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Procès-Verbal du Conseil Municipal du 17 février 2026 
 

Le dix-sept février deux mille vingt-six à dix-huit heure quarante-cinq, le Conseil Municipal de la commune de Le 
Château d’Oléron s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de M. PARENT Michel, Maire. 
 
Date de convocation du Conseil Municipal : 10/02/2026 
 
Présents : M. PARENT Michel, Mme JOUTEUX Françoise, M. FERREIRA François, Mme HUMBERT Micheline, 
Mme FEAUCHÉ Catherine, Mme PARENT Vanessa, M. CHARTIER Robert, M. SORLUT Jean-Paul, M. DA SILVA Jean-
Yves, Mme BRECHET Christiane, Mme VILMOT Christiane, Mme CHANSARD Valérie, Mme LE DOEUFF Anne-Marie, 
M. NADEAU Jean-Luc, Mme HACCOURT Isabelle, Mme AVRIL Anne, Mme AUGE Cosette, M. CHARLES Loïc, 
Mme MONTUS-PESENTI Marie-Josée,  
 
Absents avec pouvoir :  M. ROUMEGOUS Jim a donné pouvoir à M. BRECHET Christiane, M. PAIN Cyril a donné 
pouvoir à Mme PARENT Vanessa, M. DUCOTE Robert a donné pouvoir à Mme MONTUS-PESENTI Marie-Josée,  
 
Absents : Mme BONNAUDET Martine, M. MICHEAU Philippe, M. GAUTIER David, Mme MORANDEAU Patricia, 
M. LOT Rémi 
 
Mme AVRIL Anne a été élue secrétaire de séance. 
 
En exercice : 27   Présents : 19   Votants : 22 
 
 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 
 
Monsieur le Maire fait lecture du procès-verbal du Conseil municipal du 16 décembre 2025. Celui-ci est 
approuvé à l’unanimité. 
 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 
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COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES EN VERTU DE LA DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
(Dans le cadre de l’article L.2122-22 du C.G.C.T) 

 

2025_DM_117 Demande de subvention / paysagement de la citadelle / rectificatif 
CD17, DETR & 

DSIL 
773 664 € 

2025_DM_118 
Marché aménagement du site néolithique du Dolmen d'Ors - lot 1 maçonnerie 
- acte d'engagement 

le SAS 115 443,41€ TTC 

2025_DM_119 
Marché aménagement du site néolithique du Dolmen d'Ors - lot 2 espaces 
verts - acte d'engagement 

Larnaud Paysage 
offre de base : 17 481,24€ TTC et tranche optionnelle à 2 459,76€ 

TTC 

2025_DM_120 
Marché aménagement du site néolithique du Dolmen d'Ors - lot 3 signalétique 
- acte d'engagement 

Empreinte 20 742€ TTC 

2025_DM_121 
Marché aménagement du site néolithique du Dolmen d'Ors - lot 4 graphisme 
et PAO - acte d'engagement 

Perrine de 
Donato 

4 100€ TTC 

2025_DM_122 
Marché aménagement du site néolithique du Dolmen d'Ors - lot 5 illustrations 
- acte d'engagement 

Perrine de 
Donato 

4092,90€ TTC 

2025_DM_123 
Marché aménagement du site néolithique du Dolmen d'Ors - lot 6 topographie 
- acte d'engagement 

DSI 2 100€ TTC 

2025_DM_124 
Virement de crédits budget ville le château pour équilibre budget chaudière 
bois 

  43 000 € 

2025_DM_125 Virement de crédits budget ville le château provision CET CET 5 000 € 

2025_DM_126 
Virement de crédits budget ville le château investissement à l'intérieur des 
opérations ANNULEE 

  0 € 

2025_DM_127 Provision pour CET 2025   4 986 € 

2025_DM_128 Virements de crédits fongibilité investissement travaux église ANNULEE   150 000 € 

2026_DM_1 Demande de subvention / paysagement de la citadelle rectificative 
CD17, DETR et 

DSIL 
767 649 € 

2026_DM_2 
Avenant 2 au lot 3 Véhicules à Moteur (VAM) : résiliation de 2 véhicules et 
souscription d'assurance pour 2 autres 

SMACL - 166,65 € TTC 

2026_DM_3 Renouvellement d'adhésion au CAPENA CAPENA 1 000 € 

2026_DM_4 Renouvellement adhésion association Ville d'Art et d'Histoire Association 300 € pour l'année 2026 

2026_DM_5 Renouvellement adhésion association ANEL ANEL 862 € 

2026_DM_6 
Renouvellement adhésion association CAUE 17 (Conseil en architecture 
urbanisme environnement) 

  445 € 
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Ordre du jour  

 
Adoption du Procès-Verbal du Conseil Municipal du 16 décembre 2025 
 
FINANCES  

1. Débat d’orientations budgétaires 2026  
2. Mise en œuvre du Service Public Petite Enfance (SPPE) 
3. Conventions navette estivale été 2026 - camping les Remparts et aire de stationnement de camping-

cars  
4. Opération de création de circuit pédestre et patrimonial, mise en accessibilité du site et valorisation 

des abords de la citadelle - arrêt des modalités de financement 
 

RESSOURCES HUMAINES 
5. Recrutement de 3 agents saisonniers 
6. Création de 2 emplois permanents à temps complet 
7. Modification du tableau des effectifs 

 
ADMINISTRATION GENERALE 

8. Acquisition des parcelles AK 899, AK 1032, BI 768 et BI 769, AK 901, AD 1371 et AD 1372 à 
l’euro symbolique - emprises de voirie  

9. Modification du règlement intérieur du camping municipal Les Remparts  
10. Inventaire des arbres remarquables de Charente Maritime/convention Nature Environnement 17 
11. Motion AMF sur les finances et les libertés locales 
12. Rapport sur le prix et la qualité des services eau potable et assainissement 2024 

 
QUESTIONS DIVERSES 
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2026-1-1 - Débat d’orientations budgétaires 2026 
Rapporteur : Jean-Baptiste Delaforge 
 
Monsieur le Maire rappelle que conformément à l’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), le budget de la commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil Municipal. 
 
Dans les communes de plus de 3 500 habitants et plus, un débat portant sur les orientations budgétaires 
(DOB) a lieu au sein du Conseil Municipal dans les 10 semaines précédant le vote du budget (article 
L.5217-10-4 du CGCT). 
 
Monsieur le Maire présente l’arrêté des comptes consolidé au 31 décembre 2025, la situation globale du 
budget principal et des 2 budgets annexes, ainsi qu’une analyse financière permettant de mesurer 
l’évolution du produit fiscal, de l’endettement et de la capacité d’autofinancement de la commune. Un 
recensement non exhaustif des besoins d’investissements ainsi que des recettes d’investissement 
prévisibles est également présenté. 
 
Le support de présentation ainsi que des documents complémentaires figurent en annexe de ce rapport. 
 
La minorité confirme que le débat s’est bien tenu même si ses élus ne partagent pas les projets présentés. 
M. Charles souligne en particulier que les investissements imposent des dépenses en fonctionnement de 
façon à les conserver en bon état. Il constate à l’inverse que l’intervention sur le bâti attend la dernière 
extrémité. Mme Montus considère également qu’il aurait été plus pertinent de s’occuper des 
soubassements de la Citadelle plutôt que d’embellir l’ouvrage à cornes. M. Parent lui répond que 7/8ha 
du site sont délaissés par le public et qu’il s’agit à travers de ce projet de valoriser le patrimoine historique. 
Il ajoute que le bâtiment des ex-poissonneries oléronaises, laissé en friches et squatté depuis, fera l'objet 
d’une réhabilitation prochaine. Son propriétaire, aiguillonné par une mise en demeure, a précisé tout 
récemment ses intentions : création d’un établissement ostréicole au RDC, avec dégustation en 1er. Il s’est 
par ailleurs engagé à sécuriser l’espace, ce qui semble se vérifier.  
Mme Montus-Pesenti revient sur les orientations budgétaires en mentionnant que le surplus des travaux 
de la Citadelle (+1280K€ HT) et en soulignant le montant du chantier de valorisation du dolmen d’Ors 
(+200K€) alors que l’édifice se situe une zone de submersion, ce à quoi Monsieur le Maire répond que la 
digue sera reconstituée par la CDC et que ce projet a reçu le soutien de l’ABF ainsi que de l’archéologue 
départemental. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 DONNE ACTE de l’organisation d’un Débat sur les Orientations Budgétaires 2026 tant pour le 
Budget principal que pour les Budgets Annexes 

 
 
2026-1-2 - Mise en œuvre du Service Public Petite Enfance (SPPE) 
Rapporteur : Christiane Vilmot  
 
Vu la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi mettant en place une série de mesures 
relatives au secteur de la petite enfance. Celles-ci s’inscrivent dans une volonté d’améliorer la reprise 
d’emploi des parents en soutenant un accès de qualité aux modes de garde (création de places de crèches) 
et également de renforcer les contrôles des établissements d’accueil des jeunes enfants (EAJE).  
 
L’objectif du Service Public Petite Enfance est de créer un environnement propice à l’épanouissement de 
l’enfant et de renforcer le soutien aux familles, tout en garantissant l'égalité d’accès à des services de 
qualité. 
 
L’action en faveur de l’accueil du jeune enfant répond à quatre enjeux majeurs :  
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1) Un enjeu démographique :  Le développement de modes d’accueil contribue à enrayer la baisse de 
la natalité observée ces dernières années et concourt au renouvellement des générations, 

2) Un investissement pour l’avenir : Les dépenses relatives à la petite enfance sont des 
investissements susceptibles de réduire les dépenses ultérieures. La politique petite enfance 
représente un investissement social et s’inscrit dans une logique préventive plutôt que curative, 

3) Un enjeu éducatif, familial et social : les modes d’accueil contribuent à l’éveil et au développement 
de l’enfant, permettent de réduire les inégalités et d’offrir aux jeunes enfants les mêmes chances 
de débuter dans la vie, soutiennent les parents dans leur rôle parental, 

4) Un enjeu économique et territorial : l’accès à un mode d’accueil permet aux parents de conserver 
ou de retrouver un emploi, la présence de modes d’accueil stimule l’attractivité et le dynamisme 
économique d’un territoire.  

 
La loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi consacre en outre certains de ses articles à 
la gouvernance locale. Reconnaissant le rôle central assuré par les collectivités locales en matière de petite 
enfance, la loi du 18 décembre 2023 confie aux communes ou intercommunalités qui ont la compétence, 
le rôle d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant, chargée de construire une politique répondant 
aux besoins des familles de leur territoire, à partir du 1er janvier 2025. 
 
Il est rappelé que depuis le transfert de la compétence enfance jeunesse en 2011 à la Communauté de 
Communes de l’Ile d’Oléron, l’enfance jeunesse est une compétence facultative inscrite comme suit à 
l’article 6° des statuts Définition et mise en œuvre d’une politique communautaire en matière d’enfance 
jeunesse : 

- La création et la gestion des crèches et espaces multi-accueils et tout autre espace d'accueil 
collectif de la petite enfance ainsi que les actions de coordination d'activités liées à la petite 
enfance ; 

- La création et la gestion des centres d'accueil et de loisirs maternels, élémentaires et 
préadolescents ; 

- Les actions socio-éducatives et les équipements en accès libres les lieux d'accueil et 
d'information en faveur des publics jeunes jusqu'à 25 ans ;  

- et d'une manière générale, toutes les actions éducatives définies dans le cadre des Projets 
Educatifs Intercommunaux (PEL) de politique intercommunale de l'enfance, de la jeunesse et 
de la famille (ex PEDT, PEL, CTG...) 

 
L’article 17 de la loi pour le plein emploi définit les compétences que doivent exercer les nouvelles 
autorités organisatrices en matière d’accueil du jeune enfant.  
 
Le déploiement du Service Public Petite Enfance est organisé autour de quatre domaines de compétences 
obligatoires : 

1) Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de 
services aux familles (mentionnés à l'article L. 214-1 ainsi que les modes d'accueil mentionnés 
aux 1° et 2° du I de l'article L. 214-1-1 disponibles sur leur territoire), 

2) Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans 
ainsi que les futurs parents, 

3) Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil 
(mentionnés au même 1), 

4) Soutenir la qualité des modes d'accueil disponibles sur le territoire (mentionnés au-dit 1). 
 
Les compétences 1 et 2 sont obligatoires pour toutes les communes, les compétences 3 et 4 uniquement 
pour les communes de plus de 3 500 habitants. 
 
La loi précise que « lorsque l’intercommunalité (…) met en œuvre, en tout ou partie, les compétences 
d’autorité organisatrice dans les conditions présentées, le nombre d’habitants dont il est tenu compte 
correspond à la population totale de l’ensemble des communes ayant transféré leurs compétences. » 
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Ces compétences sont assurées par la Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron qui exerce d’ores et 
déjà l’essentiel des missions identifiées dans la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein 
emploi, la commune ne souhaite pas exercer directement ces missions.  
 
Il est précisé que la mise en œuvre du Service public de la Petite Enfance n’a aucune incidence financière 
nouvelle pour la commune et s’inscrit dans le cadre de la Convention Territoriale Globale. Tout versement 
financier en provenance de l’Etat pour accompagner la mise en place du Service public de la petite enfance 
sera naturellement reversé à l’intercommunalité compétente. 
 
M. Parent précise que la CDC assure déjà la compétence enfance jeunesse, il semble donc naturel que le 
financement correspondant lui revienne. Cela se traduira par la création d’un poste, abondé par l’Etat. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 APPROUVE la mise en œuvre du Service public de la Petite Enfance par la Communauté de 
Communes de l’Ile d’Oléron autour des quatre domaines de compétences tel que décrit ci-dessus, 
exercées dans le cadre de la Convention Territoriale Globale, 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire ou la première adjointe pour réaliser toutes démarches et 
signer toutes pièces, notamment les avenants à ces conventions, destinées à la mise en œuvre de 
la présente délibération 

 
 
2026-1-3 - Conventions navette estivale été 2026 – camping Les Remparts et aire de stationnement 
de camping-cars 
Rapporteur : Françoise Jouteux  
 
Comme les années précédentes, Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal les propositions de 
convention avec la Communauté de Communes de l’Ile d’Oléron pour créer un point d’arrêt du transport 
touristique de la navette estivale (ex navette des plages) devant le camping municipal Les Remparts ainsi 
qu’à proximité de l’aire de stationnement pour camping-cars « Le Moulin des Sables ».  
 
Le tarif reste inchangé par rapport à la saison 2025, la participation financière des hébergeurs touristes 
pour l’année 2026 sera constituée de deux parts : 
-          Une part fixe définie en fonction du nombre d'emplacements de la structure d'accueil : 

- 260 € net de TVA pour une structure de moins de 100 emplacements, 
- 415 € net de TVA pour une structure de 100 à 200 emplacements, 
- 570 € net de TVA pour une structure de 201 emplacements et plus. 

-          Une part complémentaire également calculée en fonction du nombre d'emplacements de la 
structure d'accueil, à raison de 1,60 € net de TVA par emplacement. 
 
Ces points de desserte sont consentis moyennant une participation financière de l’hébergeur touristique 
qui est en 2026 de : 

- 695€ net de TVA pour le camping Les Remparts ; 
- 575€ net de TVA pour l’aire de stationnement pour camping-cars « Le Moulin des Sables ». 

 
Le service fonctionne 7 jours sur 7 durant la période estivale avec une fréquence de 14 passages par jour 
(7 allers et 7 retours). Il est gratuit et ouvert à tous les usagers. 
 
Le service est assuré par des véhicules de type autocar. Sur la ligne à forte fréquentation 'Lannelongue 
Plage de Gatseau<> Le Château d'Oléron Porte de Dolus, un car de plus grande capacité (51 places) sera 
mis en place. En outre, cinq véhicules de renfort sont disponibles en cas de besoin pour les parcours 
organisés par la communauté de communes de l’Île d’Oléron. 
 
Monsieur le Maire expose que la convention définit le rôle de l’hébergeur touristique, les prestations 
spécifiques dont il bénéficie et le montant de sa participation à l’opération. 
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Monsieur le Maire rappelle que le prix d’entrée était autrefois fixé à un 1€, ce qui a conduit à un échec. 
Ce transport fonctionne toutefois très bien depuis que sa gratuité a été actée, ce qui implique un cout 
partagé entre collectivité et les hébergeurs qui souhaitent un point d’arrêt pour leurs clients. Ce modèle 
économique est cependant menacé par le retrait de certaines collectivités. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 ACCEPTE les termes des conventions des navettes estivales 2026 ci-annexées proposées par la 
Communauté de communes de l’Ile d’Oléron aux conditions énoncées ci-dessus ; 

 ACCEPTE les participations financières suivantes : 
o 695 € net de TVA pour le camping Les Remparts ; 
o 575 € net de TVA pour l’aire de stationnement pour camping-cars « Le Moulin des 

Sables ». 
 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser toutes démarches et signer toutes pièces, 

notamment les avenants à ces conventions, destinées à la mise en œuvre de la présente délibération 
 
 
2026-1-4 - Opération de création de circuit pédestre et patrimonial, mise en accessibilité du site et 
valorisation des abords de la citadelle – arrêt des modalités de financement  
Rapporteur : Micheline Humbert  
 
Monsieur le Maire expose le projet d’aménagement des espaces extérieurs de l’ouvrage à cornes de la 
Citadelle. Celui-ci consistant à mettre en place des éléments de signalétique, des panneaux informatifs, la 
création de cheminement dont des accessibles PMR et la pose de mobilier.  
 
En prévision de l’inscription des crédits correspondants au budget 2026 de la commune ; 
Vu les éléments financiers mis à jour par la maitrise d’œuvre ; 
Vu la volonté politique de réaliser le projet dès l’automne 2026. 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du conseil d’arrêter les modalités de financement du projet 
susvisé selon le tableau suivant :  
 

PLAN DE FINANCEMENT / Création de circuit pédestre et patrimonial, mise en 
accessibilité du site et valorisation des abords de la citadelle 

postes de dépense Montant HT Financeurs Montant HT taux 
Cheminements 294 077,04 € Département 319 853,56 € 25,0% 

Ouvrages 158 786,54 € Fonds européens 120 000,00 € 9,3% 
Mobilier 90 721,54 € CDC 30 000,00 € 2,3% 
Eclairage 52 631,54 € DETR 255 882,85 € 20,0% 
Paysage 262 178,43 € DSIL 191 912,14 € 15,0% 

Signalétique 119 933,14 € Commune 361 765,70 € 28,3% 
Remise en eau 155 000,00 €  
M.O. (12,89%) 146 086,01 € 

Total HT 1 279 414,24 € Total HT 1 279 414,24 €  

 
Monsieur le Maire souligne qu’il s’agit d’un scénario optimiste : il est possible de tabler sur les fonds 
européens, le département pour partie ainsi que l’apport de la CDC, si le principe des fonds de concours 
est reconduit ; le reste étant très incertain. Le DGS précise que ce type de sujet n’est en principe pas 
soumis au vote du conseil puisque les élus s’en sont dessaisis au profit du maire mais la préfecture a exigé 
une délibération spéciale. Il confirme que le plan de financement est toujours présenté HT puisque la 
commune récupère une partie de la TVA, in fine.  
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Après en avoir délibéré, avec 19 voix POUR, 2 CONTRES (Mme MONTUS-PESENTI Marie-Josée, M. 
DUCOTE Robert) et 1 ABSTENTION (M. CHARLES Loïc), le conseil municipal :  

 ARRETE les modalités de financement du projet de création de circuit pédestre et patrimonial, 
mise en accessibilité du site et valorisation des abords de la Citadelle ; 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches et signer toutes les 
pièces destinées à la mise en œuvre de la présente délibération 

 
 
2026-1-5 - Recrutement de 3 agents saisonniers 
Rapporteur : François Ferreira  
 
Vu l’avis de la commission RH en date du 11 février 2026 ; 
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune peut créer des emplois en contrat à durée déterminée pour 
répondre aux besoins d’accroissement saisonnier d’activité (article L332-23 du Code général de la 
fonction publique). 
 
Monsieur le Maire rappelle la forte fréquentation l’été et les manques rencontrés pour assurer les tournées 
de relèves des poubelles mises à disposition du public, notamment aux endroits les plus touristiques, en 
plus de la participation aux animations. Il pointe en particulier l’absence de personnel communal aux 
services techniques du samedi midi au dimanche soir et propose d’affecter en priorité ces agents les WE. 
Il souligne également le départ en retraite de l’agent technique en poste à l’Arsenal dès la fin mars.  
 
Dans cette optique, il soumet à l’assemblée la création de 2 emplois saisonniers à temps complet, d’une 
durée maximale de 5 mois (du 1er mai au 30 septembre) et rémunérés sur l’échelle indiciaire du grade 
d’adjoint technique. 
 
Par ailleurs, Monsieur le Maire propose la création d’un poste d’ASVP saisonnier, de 4 mois, en renfort 
de l’agent en poste pour l’assister en particulier dans ses missions de contrôle et de surveillance de la voie 
publique : zones bleues de la place de République et des voies commerçantes, du parking du port, 
circulation et stationnement lors du marché du samedi et sécurisation des festivités. A ce titre, l’agent 
recruté sera aussi ponctuellement amené à intervenir auprès du service technique en soutien des équipes 
du CTM.  
 
M. FERREIRA indique qu’il s’agit là encore d’un sujet récurent, avec une recrudescence d’activité l’été, 
qui conduit au recrutement de saisonniers, en nombre toutefois moins nombreux que les autres communes 
touristiques, mais que cela suffit au fonctionnement des services.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 ACCEPTE la création de 3 postes saisonniers à temps complet selon cette proposition ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents et à effectuer toutes démarches destinées 

à assurer la mise en œuvre de la présente délibération. 
 
 
2026-1-6 - Création de 2 emplois permanents à temps complet 
Rapporteur : Robert Chartier  
 
Vu le Code Général de la Fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8 ; 
Vu l’avis de la commission RH en date du 11 février 2026 ; 
 
Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil municipal 
de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
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1. Services techniques  
 

Monsieur le Maire rappelle la volonté communale de se doter d’un service espaces verts permettant ainsi 
de réaliser en interne les prestations auparavant confiées à AI17 et à l’entreprise. Par une délibération en 
date du 29 septembre 2025, il avait été ainsi acté la création de 4 emplois permanents à temps complet 
ayant pour charge l’entretien des espaces verts, d’1 emploi ayant en charge l’entretien du centre-bourg et 
d’1 emploi de jardinier spécialisé, référent de l’équipe. Monsieur le Maire expose qu’à ce jour le choix 
des services s’est porté sur le recrutement d’un 5e agent de non d’1 encadrant. Il convient par conséquent 
d’ouvrir un 6e poste d’adjoint technique. 
 
Ainsi, Monsieur le Maire propose la création d’un emploi permanent à temps complet d’agent en charge 
de l’entretien des espaces verts (tonte, taille, curage des fossés…), de catégorie C sur les grades d’adjoint 
technique territorial ou d’adjoint technique territorial 2ème classe ou d’adjoint technique territorial 1ère 
classe. 
 

2. Services administratifs 
 
Monsieur le Maire informe les élus que suite au constat d’un besoin de renfort des services comptabilité 
et communication, il convient de consolider le fonctionnement de l’administration et de redéployer les 
effectifs alloués à ces fonctions. Il est ainsi proposé de créer 1 emploi permanent d’adjoint administratif 
à temps complet. Cet agent aura la charge de tenir l’accueil le matin et d’effectuer des missions au service 
communication l’après-midi.  
 
Ainsi Monsieur le Maire propose la création d’un emploi permanent à temps complet de catégorie C sur 
les grades d’adjoint administratif territorial ou d’adjoint administratif territorial 2ème classe ou d’adjoint 
administratif territorial 1ère classe ; 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Par dérogation, ces emplois susmentionnés pourront être occupés par un ou des agents contractuels sur le 
fondement de l'article L332-8 2° du Code Général de la Fonction publique. Leurs niveaux de recrutement 
et de rémunération seront définis sur le même barème que celui d’un fonctionnaire sur un grade équivalent.  
En cas de recours à un ou des agents contractuels en application des dispositions ci-dessus énoncées, ceux-
ci exerceront les fonctions définies précédemment.  
 
Monsieur le Maire est chargé de recruter les agents affectés à ces postes. 
 
M. Charles demande des explications sur le volet administratif, M. Delaforge lui répond en détaillant la 
réorganisation qui aboutit à cette fiche de poste : demande de mutation en interne d’un agent à mi-temps 
à l’accueil, qui prendra en main des missions qui incombaient jusqu’alors à la comptabilité. Le ½ ETP 
complémentaire viendrait en soutien du service communication. 
Mme Montus-Pesenti s’étonne du contenu de la fiche de poste de l’agent proposé aux espaces verts et 
notamment à l’étendue des tâches qu’il sera amené à exécuter dans ce cadre, ce qui lui parait représenter 
une somme de travail considérable (curage des fossés…). M. Ferreira précise qu’il s’agit de lister les 
possibles, mais que les missions sont égrenées dans l’année, au fil des saisons. Il ajoute que ces taches ne 
reposent pas sur les épaules d’une seule et même personne mais qu’une équipe intervient au complet lors 
de ces chantiers, avec des moyens mécaniques de surcroit.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 DECIDE de la création d’un emploi permanent à temps complet d’adjoint technique territorial ou 
d’adjoint technique principal 2ème classe ou d’adjoint technique principal 1ère classe et ce à 
compter du 1er avril 2026 ; 

 DECIDE de la création d’un emploi permanent à temps complet d’adjoint administratif territorial 
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ou d’adjoint administratif principal 2ème classe ou d’adjoint administratif principal 1ère classe et 
ce à compter du 1er avril 2026 ; 

 PRECISE que ces postes pourront être pourvus par un agent contractuel de droit public dans 
l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Son niveau de recrutement et de rémunération seront 
définis par référence à la grille indiciaire des grades de recrutement précités ; 

 DIT que les crédits seront inscrits au chapitre 012 ; 
 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser toutes démarches et signer toutes pièces liées à la 

présente délibération. 
 
 
2026-1-7 - Modification du tableau des effectifs 
Rapporteur : Vanessa Parent  
 
Vu le Code de la fonction publique et notamment ses articles L311-1 à L372-2 ; 
Vu la délibération n°2026-1-6 portant création de 2 emplois permanents à temps complet ;  
 
Afin de tenir compte de la création de ces deux emplois, Monsieur le Maire propose que soit adopté le 
tableau des emplois permanents modifié ci-après :  
 
Etant précisé qu’apparait en vert les recrutements toujours en cours résultant d’anciennes délibérations et 
en rouge les créations de poste induites par la délibération n°2026-1-6.  
 

 

Grade Cat Missions pour information Statut
Temps de 

travail

DGS (10 000 à 20 000) A
Attaché Principal A
Attaché Territorial A Direction Générale Titulaire 35 h 00

Responsable administratif  CTM Détachement 35 h 00
Responsable des ressources humaines Détachement 35 h 00
Responsable du service culture/communication Titulaire 35 h 00
Urbanisme Titulaire 35 h 00
Comptabilité Titulaire 35 h 00
Etat Civil - Accueil Titulaire 35 h 00
Secrétariat - Recettes Titulaire 35 h 00

Adjoint Adm Pal 2ème classe Accueil - Urbanisme Titulaire 35 h 00
Responsable service scolaire Titulaire 35 h 00
Election - CCAS - secrétariat service culture Stagiaire 35 h 00

En fonction du recrutement : adjoint 
administratif, adjointadministratif  principal 
2ème classe ou adjoint administratif principal 
1ère classe  

C
Accueil - Communication poste à pourvoir à 
compter du 1er avril 2026

35h00

Adjoint administratif 
C

Rédacteur B

Adjoint Adm Pal 1ère classe C 

POSTE OCCUPE

Filière Administrative (service administratif)

Direction Générale Titulaire 35 h 00
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 APPROUVE le tableau des emplois permanents modifié comme ci-dessus ; 
 PRECISE que les crédits seront inscrits au chapitre 012 ; 

Technicien Principal 2ème classe B Responsable sécurité et gestion projet Titulaire 35 h 00 
Agent de Maîtrise Principal C Responsable des services techniques Titulaire 35 h 00
Agent de Maîtrise   C Service scolaire Titulaire 35 h 00

En fonction du recrutement : adjoint technique, 
adjoint technique principal 2ème classe ou 
adjoint technique principal 1ère classe  ou agent 
de Maitrise ou agent de Maitrise principal

C 1 poste de jardinier spécialisé 35 h 00

En fonction du recrutement : adjoint technique, 
adjoint technique principal 2ème classe ou 
adjoint technique principal 1ère classe (3 postes 
dont 1 espace vert et 1 entretien de la voirie du 
centre-bourg)

C Service technique 35 h 00

Service scolaire Titulaire 35 h 00
Service technique Titulaire 35 h 00
Service technique Titulaire 35 h 00
Service technique Titulaire 35 h 00
Service scolaire Titulaire 31 h 30
Service scolaire Titulaire 35 h 00
Service Arsenal Titulaire 35 h 00
Service technique Titulaire 17 h 50
Service technique Titulaire 35 h 00
Service technique Titulaire 35 h 00
Service technique Titulaire 35 h 00
Service scolaire Titulaire 35 h 00
Service scolaire Titulaire 31h30

Adjoint Tech pal 2ème classe C

Filière Technique (services technique et école)

Adjoint Tech pal 1ère classe C

Service technique Titulaire 35 h 00
ASVP Titulaire 35 h 00
Service scolaire Titulaire 35 h 00
Service scolaire Titulaire 35 h 00
Service technique Titulaire 35 h 00
Service scolaire Titulaire Ircantec25 h 00
Service technique Titulaire 35h 00
Service scolaire Contractuel 35 h 00
Service technique Stagiaire 35 h 00
Service technique Stagiaire 35 h 00
Service technique Stagiaire 35 h 00
Service scolaire Contractuel 26 h 00
Service technique Contractuel 35 h 00
Service technique Contractuel 35 h 00
Service technique Contractuel 35 h 00
Service technique (espaces verts) Contractuel 35 h 00
Service technique (espaces verts) Contractuel 35 h 00
Service technique (espaces verts) Contractuel 35 h 00

En fonction du recrutement : adjoint technique, 
adjoint technique principal 2ème classe ou 
adjoint technique principal 1ère classe 

C
Agent polyvalent en charge des espaces verts, 
poste à pourvoir à compter du 1er avril 2026

35 h 00

Adjoint technique C

ATSEM principal de 1ère classe C Service scolaire Titulaire 35h00
ATSEM principal de 2ème classe C Service scolaire Titulaire 35h00

Brigadier Chef Principal C Titulaire 35 h 00

Responsable du camping et du mini golf CDI 35h00
Gardien du camping et agent d'entretien CDI 35h00
Agent d'accueil du camping CDI 35h00

Filière Médico-sociale (école maternelle)

Filière Police

STRUCTURE TOURISTIQUE
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 AUTORISE Monsieur le Maire à réaliser toutes démarches et signer toutes pièces liées à la 
présente délibération. 

 
 
2026-1-8 - Acquisition des parcelles AK 899, AK 1032, BI 768 et BI 769, AK 901, AD 1371 et AD 
1372 à l’euro symbolique - emprises de voirie 
Rapporteur : Jean-Yves Da Silva 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la situation patrimoniale de M. GAUTIER Alain 
aujourd’hui décédé. Celui-ci était propriétaire de nombreuses parcelles correspondant à des emprises de 
voirie. Bien que décédé, la propriété de ces parcelles peut être régularisée auprès des héritiers, c’est ce qui 
est ici proposé aux membres du Conseil, au travers l’acquisition à l’euro symbolique des biens suivants :  
 

1. Les parcelles AK 899 et AK 1032 
 
Il s’agit de 2 parcelles accolées situées impasse Pierre et Marie Curie, d’une surface respective de 173m² 
et 45 m².  
 

 
 

2. Les parcelles BI 768 et BI 769 
 
La parcelle BI 768 correspondant à l’entrée de la rue du stade et à l’impasse des œillets, représentant 1925 
m² de voirie. Ainsi que la parcelle BI 769 d’une emprise de 7m² se trouvant sur la voirie de la rue du stade.  
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3. La parcelle AK 901 
 
Représentant une emprise de voirie de 31 m² située dans le virage de la rue de la libération et l’avenue 
Mendes France.  
 

 
 
Monsieur le Maire expose également au Conseil municipal la proposition des consorts Chaillolleau de 
régulariser également pour l’euro symbolique la situation de 2 parcelles leur appartenant : section AD 
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n°1371 et n°1372 situées rue des romains.  
 

 
 
Les superficies de ces deux parcelles restent à déterminer par un géomètre.  
 
Monsieur le Maire précise que ces actes authentiques seront rédigés en la forme administrative en 
application de l’article L1311-13 du code général des collectivités territoriales. Les frais inhérents à cette 
cession seront à la charge de la commune. 
 
Monsieur le Maire précise que ces biens étant d’une valeur inférieure à 180 000€, le service des domaines 
n’est pas tenu de les estimer. 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’en application des dispositions des articles 1042 et 879 du code général des 
impôts, l’acte passé en la forme administrative, reçu et authentifié par le maire en application de l’article 
L 1212-1 du code général de la propriété des personnes publiques est dispensé de toute fiscalité. Il n’y a 
pas de droits de mutation ni de droits d’enregistrement, seuls les honoraires de rédaction, pris en charge 
par la commune. Monsieur le Maire se réserve également la possibilité de confier ces acquisitions à un 
notaire.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 ACCEPTE l’acquisition des parcelles AK 899, AK 1032, BI 768 et BI 769 et AK 901 pour un prix 
de 1€, à :  

1. Madame Fanny Marguerite Marie WATIER, demeurant à AULNAY (17470) 10 rue 
Cour à Madame. Veuve de Monsieur Alain GAUTIER. Usufruitière. 

2. Monsieur Philippe Thomas Marie GAUTIER, demeurant à BAGNEUX (92220) 14 rue 
de Verrières. Fils de Monsieur Gautier Alain. Nu-propriétaire pour la moitié. 

3. Monsieur Arnaud Marie Benoît GAUTIER, demeurant à GRENOBLE (38000) 37 rue 
Abbé Grégoire. Nu-propriétaire pour la moitié. 

 ACCEPTE l’acquisition des parcelles AD n°1371 et AD n°1372, pour un prix de 1€, à M 
CHAILLOLEAU Yannick et à Mme CHAILLOLEAU Céline.  

 AUTORISE Monsieur le Maire à confier à un notaire la rédaction des actes à venir ou peut 
également confier à un adjoint, en application de l'article L1311-13 du Code général des 
collectivités territoriales, la signature de tous les actes et pièces nécessaires à la régularisation de 
ces acquisitions.  

 PRECISE que la Commune prendra à sa charge l'ensemble des frais afférents à ces acquisitions 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces, réaliser toutes démarches destinées à la 

mise en œuvre de la présente délibération. 
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2026-1-9 - Modification du règlement intérieur du camping municipal « Les Remparts » 
Rapporteur : Françoise Jouteux  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de valider le règlement intérieur de fonctionnement 
applicable au camping des remparts joint au présent rapport. Les modifications apparaissent en jaune dans 
le document annexé.  
 
Mme Jouteux ajoute que cette modification fait suite à la visite de la commission de sécurité de la sous-
préfecture de Rochefort qui a émis ces prescriptions : mention d’un défibrillateur à l’accueil, mise à 
disposition de consignes de sécurité via un QR code et suppression d’une exclusion de responsabilité 
quant à l’aire de jeux. Les enfants sont placés sous surveillance de leurs parents mais cela n’exonère pas 
la structure de toute responsabilité en cas d’accident. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le conseil municipal : 

 ADOPTE le règlement intérieur du camping municipal des remparts joint en annexe de la 
présente délibération  

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents pour la mise en œuvre et l’application 
de ce règlement.  

 
 
2026-1-10 - Convention portant sur la valorisation de l’inventaire des arbres remarquables de 
Charente-Maritime 
Rapporteur : Isabelle Haccourt  
 
Monsieur le Maire expose que cette convention a pour objet de formaliser l’accord de la commune afin 
que Nature Environnement 17 (NE17) puisse valoriser des arbres identifiés comme remarquables dans le 
cadre de l’inventaire départemental actualisé entre 2023 et 2025. 
 
Cette valorisation consiste exclusivement en des actions de communication et de sensibilisation 
(publications papier ou numériques, site internet, carte interactive à l’échelle communale, presse), sans 
effet juridique sur la propriété ou la gestion des arbres concernés  
 
En effet, la convention encadre : 

- la diffusion d’informations descriptives et photographiques ; 
- le niveau de précision de la localisation, laissé au libre choix du propriétaire (adresse exacte ou 

simple mention de la commune) ; 
- les conditions de suivi et d’actualisation de l’inventaire, dans une logique d’échange volontaire. 
- Elle est strictement gratuite, ne crée aucun droit réel, aucune servitude, aucune obligation 

d’ouverture au public, et n’a pas valeur de label ou de classement réglementaire 
 
Cette démarche vise à mieux faire connaître et valoriser le patrimoine arboré remarquable, sans instaurer 
de dispositif réglementaire ou de labellisation officielle  
 
Elle constitue une volonté de sensibilisation, tout en s’inscrivant dans une dynamique départementale de 
préservation de l’environnement, sans impact sur la gestion communale. 
 
M. Delaforge signale que l’arbre se situe à l’entrée du collège. M. Charles s’étonne de la méthode puisque 
le repérage des arbres remarquables relève en principe du PLU. Le DGS lui précise que cet inventaire 
résulte d’une démarche associative.  
 
Après en avoir délibéré, avec 20 voix POUR, 2 ABSTENTIONS (Mme MONTUS-PESENTI Marie-
Josée, M. CHARLES Loic), le conseil municipal :  
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 ACCEPTE la signature de la convention portant sur la valorisation de l’inventaire des arbres 
remarquables de Charente-Maritime ; 

 DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer toutes les démarches et signer toutes les 
pièces destinées à la mise en œuvre de la présente délibération 

 
 
2026-1-11 - Motion de soutien pour la liberté locale et les moyens d’agir des communes 
Rapporteur : François Ferreira  
 
La liberté locale est la condition d’une démocratie vivante et d’une action publique efficace. Or la liberté 
locale, et les moyens dont disposent les collectivités pour mettre en œuvre leurs politiques à destination 
des habitants, sont mis à mal par un Etat toujours plus centralisateur, qui ne se réforme pas. Ce centralisme, 
qui éloigne la décision et l’action publiques des citoyens, est pourtant l’une des causes des problèmes du 
pays, y compris des finances publiques.  
 
À l’occasion du 107e Congrès des maires, l’Association des Maires de France et des présidents 
d’intercommunalité a lancé un appel à la liberté locale, à partir de principes qui en garantissent 
l’effectivité, ainsi que de propositions concrètes. La commune de Le Château d’Oléron partage ces 
propositions pour redonner immédiatement du pouvoir d’agir aux communes et intercommunalités, par :  

- La libre administration des collectivités. Elle implique de renoncer à toute tutelle de l’Etat ou 
d’une autre collectivité ;  

- L’autonomie financière et fiscale, donc la compensation intégrale des compétences transférées et 
la redéfinition des ressources propres qui doivent être prépondérantes dans les ressources des 
collectivités ;  

- La subsidiarité, qui confie par principe à l’échelon le plus proche du citoyen le pouvoir de décision. 
Pour les communes, la subsidiarité implique la protection de la clause de compétence générale. Le 
respect de la subsidiarité exclut également toute « différenciation » des compétences entre 
collectivités d’une même catégorie. 

 
La commune du Château d’Oléron s’oppose à toute mesure qui contreviendrait à ces principes 
fondamentaux.  
 
Par ailleurs, pour retrouver du pouvoir d’agir immédiatement, la commune soutient les propositions de 
l’AMF sur :  

- Le pouvoir règlementaire local, pour adapter les textes aux réalités locales et alléger le poids des 
normes nationales ;  

- Un moratoire sur toute nouvelle contrainte qui réduirait les moyens d’action des communes ;  
- Une réduction des normes et un allègement des procédures inutilement complexes et coûteuses, 

notamment en termes d’urbanisme et de commande publique, afin de débloquer les projets. Faire 
un projet devrait être plus simple, plus rapide et moins onéreux en 2025 qu’il y a 20 ans, et 
pourtant, c’est l’inverse qui se produit.  

 
Enfin, le pouvoir d’agir implique des moyens. L’Etat doit tenir sa parole. Dans le projet de budget présenté 
pour 2026, cela impose :  

- La suppression du DILICO, qui ne devait être instauré que pour un an mais qui serait finalement 
reconduit et aggravé ;  

- La suppression de la réduction de la compensation des impôts économiques supprimés, qui avait 
pourtant été annoncée comme garantie "à l'euro près" ;  

- La suppression des modifications du FCTVA, qui doit demeurer un remboursement ;  
- La suppression des coupes budgétaires envisagées dans la mission Outre-mer ;  
- La suppression du gel de la DGF et des baisses de crédits dédiés aux collectivités ;  
- La suppression de l'augmentation des cotisations CNRACL, qui n’est pas le seul moyen de rétablir 

son équilibre financier. 
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Les communes et intercommunalités ont démontré leur solidité au cours de ce mandat face à toutes les 
crises. Notre Nation a besoin d’un Etat fort sur ses missions essentielles et de communes libres. A l’heure 
où le pays traverse une nouvelle crise, politique et budgétaire, il est urgent de régénérer l’action publique 
et la démocratie par la liberté locale et la confiance. 
 
Monsieur le Maire précise qu’il n’était pas lui-même présent au congrès mais qu’il s’agit de la posture 
assez classique de l’AMF vis-à-vis de l’état et qu’il adhère à la proposition sur le fond. M. Charles valide 
le volet financier mais s’inscrit en désaccord sur le plan réglementaire, étant donné qu’il préserve des 
dérives de chefs locaux. 
 
Après en avoir délibéré, avec 19 voix POUR, 2 CONTRES (M. DUCOTE Robert et M. CHARLES Loic), 
et 1 ABSTENTION (Mme MONTUS-PESENTI Marie-Josée), le conseil municipal :  

 VOTE la motion de soutien pour la liberté locale et les moyens d’agir des communes  
 
 
2026-1-12 - Présentation des rapports annuels des services eau potable et assainissement 
Rapporteur : Jean-Luc Nadeau 
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales (CGCT), il appartient à Monsieur le Maire 
de présenter les rapports annuels relatifs au prix et à la qualité des services publics d’eau potable et 
d’assainissement (RPQS) au conseil municipal. Cette présentation ne nécessite pas une délibération 
d’approbation mais doit en revanche être inscrite au procès-verbal de séance. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le conseil municipal prend acte de la présentation rapports annuels 
des exploitants spécifiques aux services d’eau potable et d’assainissement collectif 2024 joints en annexe. 
 
M. Charles considère que les rapports joints au dossier du conseil se révèlent être très légers. 
 
Les élus prennent acte de la communication de ce rapport  
 
 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 
 

LA SEANCE EST LEVEE A 21H10 
 

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞ 
 
 
Chantiers : 

- Rue des Alizés : retard dû aux intempéries, réouverture fin février,  
- Fin des fouilles sur le parking du mail, remise en état lorsque le sol sera sec  
- Avenue d’Antioche : poteaux ENEDIS déposés, de nouveaux candélabres prévus au printemps  
- Voirie à la sortie de la station Leclerc : réalisation dans la limite du faisable, qui n’a pas permis de 

résorber complétement la casse d’eau  
- Dolmen : nettoyage de la zone et terrassement sous la surveillance d’un archéologue, qui se 

poursuit malgré les conditions météo. A l’issue de cette phase de 2 mois, signalétique puis 
paysagement. Mme Montus-Pesenti précise que la somme dévolue à cette opération (200K€) lui 
parait disproportionnée pour une langue de terre submersible. Mme Vilmot lui répond qu’il s’agit 
avant tout de protéger un patrimoine classé, qui sera de plus abrité par un muret. M. Parent ajoute 
que l’emprise du site (500m²) va au-delà et que cette valorisation porte sur l’un des premiers lieux 
de peuplement de l’île  


